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 j  L’Envoyé spécial pour la non-prolifération et le désarmement de l’Union européenne s’est exprimé au nom de l’Union 

européenne et des pays suivants : Albanie, Bosnie-Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine, Géorgie, Monténégro, 

République de Moldova, Serbie, Turquie et Ukraine. 

 k  Le représentant de l’État plurinational de Bolivie s’est exprimé en sa qualité de Président du Comité du Conseil de sécurité créé 

par la résolution 1540 (2004). 

 l  Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, Belgique, Botswana, Brésil, Canada, Chili, 

Colombie, Cuba, Espagne, Estonie, Géorgie, Grèce, Guatemala, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Israël, Malaisie, 

Maroc, Mexique, Monténégro, Namibie, Nigéria, Norvège, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Pologne, République 

arabe syrienne, République de Corée, République populaire démocratique de Corée, Slovénie, Turquie, Venezuela (République 

bolivarienne du) et Viet Nam. 

 m  Le représentant de l’État plurinational de Bolivie (présidence du Conseil de sécurité) s’est exprimé en sa qualité de Président du 

Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1540 (2004). L’Ukraine était représentée par son directeur général à la 

sécurité internationale. 

 n  Le Monténégro était représenté par son ministre des affaires étrangères. Le représentant de la Norvège s ’est exprimé au nom des 

pays nordiques ; le représentant de l’Espagne s’est exprimé au nom du Groupe des Amis de la résolution 1540 (2004) ; le 

représentant de la République bolivarienne du Venezuela s’est exprimé au nom du Mouvement des pays non alignés. Le Chef de 

la délégation de l’Union européenne s’est exprimé au nom de l’Union européenne et de l’Albanie, de la Bosnie-Herzégovine, de 

la Géorgie, du Monténégro, de la République de Moldova, de la Serbie, de la Turquie et de l’Ukraine. 

 o  La Chine, l’Égypte, l’Éthiopie, le Japon, le Kazakhstan, la Suède et l’Ukraine étaient représentés par leurs ministres des affaires 

étrangères ; les États-Unis par leur secrétaire d’État ; l’Italie par son ministre des affaires étrangères et de la coopération 

internationale ; la France par son secrétaire d’État auprès du ministre de l’Europe et des Affaires étrangères ; le Royaume-Uni 

par son ministre d’État pour l’Asie et le Pacifique ; l’Uruguay par son vice-ministre des affaires politiques au sein du Ministère 

des affaires étrangères. 

 p  La République de Corée était représentée par sa ministre des affaires étrangères. 
 

 

 

 B. Non-prolifération 
 

 

 En 2016-2017, le Conseil de sécurité a tenu 

quatre séances au titre de la question intitulée « Non-

prolifération » et n’a adopté aucune décision 

concernant cette question. On trouvera dans le tableau 

ci-après de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants et les intervenants.  

 Dans une lettre datée du 16 janvier 2016, 

conformément aux dispositions de la résolution 

2231 (2015), le Directeur général de l’Agence 

internationale de l’énergie atomique (AIEA) a présenté 

un rapport au Conseil397, dans lequel il a confirmé que 

la République islamique d’Iran avait adopté les 

mesures énoncées aux paragraphes 15.1 à 15.11 de 

l’annexe V du Plan d’action global commun. 

Conformément à la résolution 2231 (2015), les 

dispositions des résolutions 1696 (2006), 1737 (2006), 

1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008), 1929 (2010) et 

2224 (2015) du Conseil de sécurité ont été levées au 

16 janvier 2016398. Le 16 janvier également, dans une 
__________________ 

 397  S/2016/57, annexe. 

 398  Pour plus d’informations sur les mesures de sanction 

prises en application de la résolution 1737 (2006), voir la 

section III (Mesures n’impliquant pas l’emploi de la force 

armée, prises en application de l’Article 41 de la Charte) 

de la septième partie. 

note de son président, le Conseil a décrit les 

dispositions pratiques et les procédures qui devaient lui 

permettre de s’acquitter des tâches liées à l’application 

de sa résolution 2231 (2015)399. Il a également décidé 

de confier chaque année le rôle de facilitateur à un de 

ses membres, qui serait chargé de tenir les autres 

membres informés des activités menées et de l’état de 

l’application de la résolution, et ce tous les six mois400. 

L’Espagne a été désignée facilitatrice pour 2016 et 

l’Italie l’a été pour 2017401. Par ailleurs, il a demandé 

au Secrétaire général de lui faire rapport tous les six 

mois sur l’application de la résolution 2231 (2015)402. 

 Pendant la période considérée, le Conseil a tenu 

quatre réunions d’information aux fins de l’examen des 

rapports mentionnés ci-dessus403. Lors des séances en 

question, il s’est penché sur diverses questions, 

notamment ses activités relatives au contrôle de 

l’application de la résolution 2231 (2015), les faits 

nouveaux relatifs à la filière d’approvisionnement et 

les demandes d’approbation. 

__________________ 

 399  S/2016/44. 

 400  Ibid., par. 3. 

 401  Voir S/2016/2/Rev.4 et S/2017/2/Rev.1. 

 402  S/2016/44, par. 7. 

 403  Voir S/PV.7739, S/PV.7865, S/PV.7990 et S/PV.8143. 
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Séances : non-prolifération  
 

 

Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.7739 

18 juillet 2016 

Rapport du Secrétaire 

général sur l’application 

de la résolution 

2231 (2015) du Conseil 

de sécurité (S/2016/589)  

 Allemagne Secrétaire général 

adjoint aux affaires 

politiques, Chef de 

la délégation de 

l’Union européenne 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

Tous les 

membres du 

Conseila, tous 

les invités 

 

S/PV.7865 

18 janvier 2017 

Lettre datée du 

27 décembre 2016 

émanant du Facilitateur 

chargé par le Conseil de 

sécurité de promouvoir 

l’application de la 

résolution 2231 (2015) 

(S/2016/1113) 

Deuxième rapport du 

Secrétaire général sur 

l’application de la 

résolution 2231 (2015) du 

Conseil de sécurité 

(S/2016/1136)  

 Allemagne Secrétaire général 

adjoint aux affaires 

politiques, Chef de 

la délégation de 

l’Union européenne 

Tous les 

membres du 

Conseilb, tous 

les invités 

 

S/PV.7990 

29 juin 2017 

Lettre datée du 13 juin 

2017, adressée au 

Président du Conseil de 

sécurité par le Facilitateur 

chargé par le Conseil de 

sécurité de promouvoir 

l’application de la 

résolution 2231 (2015) 

(S/2017/495) 

Troisième rapport du 

Secrétaire général sur 

l’application de la 

résolution 2231 (2015) du 

Conseil de sécurité 

(S/2017/515) 

Lettre datée du 22 juin 

2017, adressée au 

Président du Conseil de 

sécurité par le Facilitateur 

chargé par le Conseil de 

sécurité de promouvoir 

l’application de la 

résolution 2231 (2015) 

(S/2017/537)  

 Allemagne Secrétaire général 

adjoint aux affaires 

politiques, Chef de 

la délégation de 

l’Union européenne 

Tous les 

membres du 

Conseilb, tous 

les invités 

 

S/PV.8143 

19 décembre 

2017 

Lettre datée du 

1er décembre 2017, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Facilitateur chargé par le 

Conseil de sécurité de 

promouvoir l’application 

de la résolution 

2231 (2015) 

(S/2017/1009)  

 Allemagne Secrétaire général 

adjoint aux affaires 

politiques, Chargée 

d’affaires par 

intérim de la 

délégation de 

l’Union européenne 

Tous les 

membres du 

Conseilb, tous 

les invités 
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

        Quatrième rapport du 

Secrétaire général sur 

l’application de la 

résolution 2231 (2015) du 

Conseil de sécurité 

(S/2017/1030)  

Lettre datée du 

15 décembre 2017, 

adressée au Président du 

Conseil de sécurité par le 

Facilitateur du Conseil de 

sécurité chargé de 

promouvoir l’application 

de la résolution 

2231 (2015) (S/2017/1058) 

     

 

 a  Le représentant de l’Espagne s’est exprimé en sa qualité de Facilitateur chargé par le Conseil de sécurité de promouvoir 

l’application de la résolution 2231 (2015). 

 b  Le représentant de l’Italie s’est également exprimé en sa qualité de Facilitateur chargé par le Conseil de sécurité de promouvoir 

l’application de la résolution 2231 (2015). 
 

 

 

 C. Non-prolifération : République 

populaire démocratique de Corée 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a tenu 

14 séances, dont deux de haut niveau, au titre de la 

question intitulée « Non-prolifération : République 

populaire démocratique de Corée »404. Dans un 

contexte d’aggravation des tensions, le nombre de 

séances consacrées à cette question a été multiplié par 

sept par rapport au précédent exercice biennal, au 

cours duquel le Conseil y avait consacré deux 

séances405. Le Conseil a adopté huit résolutions en 

vertu du Chapitre VII de la Charte et publié une 

déclaration de son président. Le nombre total de 

décisions prises (neuf) a également augmenté 

sensiblement par rapport à l’exercice biennal précédent 

(deux). En outre, le 15 décembre 2017, pour la 

première fois depuis 2006, un représentant de la 

République populaire démocratique de Corée a 

participé à une séance du Conseil tenue au titre de cette 

question406. On trouvera dans le tableau ci-après de 

plus amples informations sur les séances, notamment 

sur les participants, les intervenants et les décisions.  

 Les débats lors de ces séances ont porté 

essentiellement sur la menace que les activités de la 
__________________ 

 404  Voir S/PV.7932 et S/PV.8137. Pour plus d’informations 

sur le format des séances, voir la section I de la deuxième 

partie. 

 405  Pour plus d’informations, voir Répertoire, Supplément 

2014-2015, section 36.C, première partie. 

 406  Voir S/PV.8137. 

République populaire démocratique de Corée font 

peser sur la paix et la sécurité internationales et sur la 

nécessité pour les États Membres de se conformer 

pleinement aux mesures de sanctions prévues dans les 

résolutions pertinentes et de les appliquer. Au cours des 

débats, les intervenants ont appelé à plusieurs reprises 

à la reprise du dialogue en vue de la dénucléarisation 

de la péninsule coréenne. À la suite de tirs de missiles 

et d’essais nucléaires répétés, des consultations 

d’urgence ont eu lieu en janvier, février, mars, avril, 

juin, août et septembre 2016 et en février, mars, mai, 

août et septembre 2017407. 

 Face à l’intensification des essais nucléaires et 

des tirs de missiles balistiques au cours de la période 

considérée, le Conseil a adopté des sanctions 

renforcées à l’encontre de la République populaire 

démocratique de Corée, notamment un embargo 

commercial sur les ressources naturelles (charbon, fer 

et minerai de fer). Des États Membres ont restreint 

l’octroi de permis de travail aux citoyens de la 

République populaire démocratique de Corée, ou 

encore l’importation de produits de la mer, de textiles, 

de pétrole brut, de tous types de condensats, de 

liquides de gaz naturel et de produits pétroliers raffinés. 

Le Conseil a également renforcé les mesures visant à 

prévenir le contournement des sanctions408. Les 
__________________ 

 407  Voir A/71/2, « Introduction », par. 174 à 178, et A/72/2, 

« Introduction », par. 170 à 178. 

 408  Pour plus d’informations sur les mesures de sanction 

concernant la République populaire démocratique de 

Corée, voir la section III (Mesures n’impliquant pas 

https://undocs.org/fr/S/RES/2231%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/2017/1030
https://undocs.org/fr/S/RES/2231%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/2017/1058
https://undocs.org/fr/S/RES/2231%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2231%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/PV.7932
https://undocs.org/fr/S/PV.8137
https://undocs.org/fr/S/PV.8137
https://undocs.org/fr/A/71/2
https://undocs.org/fr/A/72/2



